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N° 96 du mois de mars 2018  EDITO  DU  PRÉSIDENT  

 

Cher-e-s ami-e-s, 
 

Nous avons convi® mardi prochain lõensemble des parlementaires bourguignons ¨ Paris pour ®voquer 
avec eux les diff®rentes  sujets  dõactualit®s concernant la viticulture bourguignonne et partager avec eux 
les sp®cificit®s de nos activit®s et de nos m®tiers. La viticulture bourguignonne fait partie int®grale de lõi-
dentité de notre région aussi bien du point de vue économique, social, touristique que gastronomique. 
 
Cette rencontre régionale annuelle organisée par la CAVB, la fédération régionale des vignerons indé-
pendants et des caves coopératives permettra de les sensibiliser sur la place du vin dans notre société et 
ses enjeux dans un contexte compliqué depuis le début du quinquennat en provenance notamment du 
ministère de la santé.  
 
Nous sommes inquiets et souhaitons alerter nos élus sur la stigmatisation de la consommation de nos 
vins et par voie de conséquence de notre métier ou sur les risques de mesures restrictives à venir contre 
nos produits via une hausse de la fiscalité ou une restriction de notre communication. 
Nous aborderons également les aspects sociaux ou fiscaux liés à nos métiers. Force est de constater  un 
manque dõattractivit® croissant sur notre secteur pourtant employeur de main dõïuvre et souhaitons y 
remédier.  
Sur le plan fiscal, nous travaillons avec notre fédération nationale la CNAOC sur des propositions per-
mettant la refonte annonc®e par le pr®sident de la R®publique de la fiscalit® agricole. Lõobjectif est de 
finaliser ce dossier pour une application dès 2019. les sujets essentiels sont la facilitation des transmis-
sions dans un cadre familial et la cr®ation dõune r®serve de gestion des risques.  
 
Par ailleurs, nous souhaitons vous convier nombreux à la seconde partie de notre prochaine assemblée 
g®n®rale annuelle, qui se d®roulera le 18 avril pour vous pr®senter le rapport dõactivit® et la partie th®-
matique sur la place du vin dans la société avec la participation de Vin&Société. 

 
 

Amicalement  
Jean Michel AUBINEL 

 
 
 

 Infos Nationales :  Etiquetage ingrédients et calories, réforme de la PAC, Alcool&Santé, quelques chiffres 
de lõAB,  
Infos Régionales :  Assembl®e g®n®rale de la CAVB, Autorisation de plantation nouvelle, Aide ¨ lõassu-
rance r®colte et d®claration PAC, d®claration dõaffectation parcellaire,  
Infos Techniques: dur®e dõ®levage, Rappel clones interdits AOC Bourgogne,  Rappel am®nagement par-
celles, formation initiale dégustation, entrainements. 
Infos Service Accompagnement: dispense compl®mentaire sant®, pr®l¯vement ¨ la source, nouveau TE-
SA, PCAE,  
Divers: 
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E TIQUETAGEðAUTO REGELEMENTATION  DES BOISSONS ALCOOLIQUES  CONCERNANT LES INFOMA-

TIONS NUTRITIONNELLES  ET DôINGREDIENTS . 

Le vin disposait dõune exemption dõ®tiquetage de 

lõ®nergie et des ingr®dients dans le r¯glement eu-

ropéen de 2011. Ce dispositif a été examiné dans 

un rapport de la commission européenne datant 

de 2017.  

Ce rapport préconise aux secteurs concernés à 

«répondre aux attentes des consommateurs et à 
présenter dans l'année suivant l'adoption de ce 
rapport une proposition d'autorégulation [sur les 
ingrédients et l'information nutritionnelle] couvrant 

l'ensemble du secteur boissons ». 

Les spécificités des secteurs du vin ont été prises 

en compte: cadre juridique spécifique au vin four-

nit déjà une garantie, majorité de TPEð PME qui 

doivent préserver leur compétitivité. 

Une proposition commune des secteurs des bois-

sons alcoolisées (vins, produits vinicoles aromati-

sés, spiritueux, bières et cidres) travaillée en 

concertation depuis 2017 a abouti. Cette proposi-

tion est compos®e dõun document exposant lõen-

gagement général du secteur des boissons alcooli-

sées et de 4 annexes sectorielles qui précisent le 

processus et les modalit®s de mises en ïuvre de 

cette proposition dõauto-régulation. 

Lõinformation nutritionnelle sera fournie via lõ®ti-

quetage ou en ligne. Si lõinformation est diffus®e 

en ligne, celle-ci devra être facilement accessible à 

partir de lõ®tiquette. 

Des règles spécifiques sont proposées pour le sec-

teur viticole, notamment la mise en place dõun sys-

tème harmonisé de communication simple et effi-

cace disponible en ligne. 

R ÉFORME DE LA PAC 

Le 7 février dernier, la fédération européenne des 
vins dõorigine EFOW et les autres organisations 
européennes de la filière viticole (CEEV, CEVI, Co-
pa-Cogeca) ont saisi le commissaire européen à 
lõagriculture Phil HOGAN pour d®fendre le main-
tien des Programmes Nationaux de Soutien (PNS) 
spécifiques à la viticulture dans le cadre de la pro-
chaine réforme de la PAC. Les PNS, qui permet-
tent en France de financer des mesures de restruc-
turation du vignoble, dõinvestissement et de pro-

motion. Elles ont également appelé au maintien 
dõun budget ad®quat pour les PNS. En r®ponse, 
Phil HOGAN a tout dõabord indiqu® quõil parta-
geait lui aussi le constat de lõutilit® des PNS pour 
la compétitivité de la filière et a bien noté la posi-
tion des organisations. Il a ensuite soulign® lõim-
portance que la Commission Européenne attache 
¨ ç lõutilisation efficace des ressources, ¨ la protec-
tion de lõenvironnement et ¨ lõaction pour le climat 
» pour la prochaine réforme de la PAC.  
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A LCOOL ET SANTEï IRLANDE 

LõIrlande a notifi® ¨ la Commission un projet de 
loi sur la santé publique. La Commission a 3 mois 
pour vérifier la compatibilité des dispositions du 
texte avec le droit de lõUnion europ®enne et les 
principes de la libre circulation des produits et des 
services. Le projet de texte prévoit 23 dispositions 
nouvelles, à noter :  
- Dans lõ®tiquetage des produits alcoolis®s et dans 
les publicités, un nouveau message sanitaire doit 
informer quõil y a un lien direct entre la consom-
mation de boissons alcoolisées et les cancers mor-
tels.  
- Une règlementation des horaires de diffusion des 
publicités pour les boissons alcoolisées.  

 
Si le projet crée des obstacles à la libre circulation 
des produits et des services, la Commission ou un 
Etat membre peuvent émettre un avis circonstan-
cié.  
Face ¨ lõampleur des restrictions envisag®es par 
lõIrlande, lõAGPV (Association G®n®rale de la Pro-
duction Viticole) et lõUMVIN (Union des Maisons 
de Marques de Vin) ont envoyé un courrier au mi-
nistre de lõAgriculture St®phane TRAVERT, pour 
demander ¨ la France dõ®mettre un avis circons-
tancié dans le cadre de la procédure TRIS afin de 
manifester son désaccord sur cette proposition.  

D'après les derniers chiffres publiés par l'Agence 
Bio pour 2017, il y aurait 36 664 exploitations 
agricoles et entreprises engagées dans le bio au 
31 d®cembre 2017, soit une augmentation de 
14,5 % par rapport ¨ 2016. Les surfaces cultiv®es 
en bio sont estimées à 1,77 million d'hectares en 
2017 (+ 15 % en un an), avec pr¯s de 520 000 

hectares en conversion. A ce jour, 6,5 % de la sur-
face agricole utile des exploitations est cultivée 
selon le mode de production biologique faisant de 
la France la 3e surface bio d'Europe et le 2e mar-
ché bio européen. La vigne voit sa superficie en 
bio augmenter de 16% entre 2011 et 2018. Voir 
ici.  

Q 
UELQUES CHIFFRES SUR LôAGRICULTURE BIOLOGIQUE 

http://www.agencebio.org/communiques-et-dossiers-de-presse
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A UTORISATIONS DE PLANTATION  NOUVELLEï VITIPLANTATION  
Les demandes dõautorisations de plantation nou-
velle pourront être réalisées sur la plateforme 
www.vitiplantation.franceagrimer.fr entre le 15 
mars et le 15 mai 2018 (minuit).  
Cette plateforme vous permet également de mobi-
liser vos anciens droits acquis avant le 1er janvier 
2016 en les convertissant, vous pouvez ®galement 
demander une autorisation de replantation via vos 
arrachages réalisés après le 1er janvier 2016. 
 
Dans tous les cas, il est nécessaire avant la planta-
tion de faire parvenir aux services de la viticulture 

une D®claration dõIntention de Plantation , un 
mois avant le début de travaux (cerfa 11949 dis-
ponible sur douane.gouv.fr) et de signaler la fin 
de lõop®ration par une D®claration dõAch¯vement 
des Travaux un mois maximum après la réalisa-
tion des travaux.  
 
Pour toute question relative aux plantations : 
Vous pouvez contacter la CAVB et/ou la boîte mail 
institutionnelle INAO : Plantation-Centre-
Est@inao.gouv.fr et /ou ¨  
lõINAO  Dominique BRIZARD au 03.85.21.96.52 

Les contrats d'assurance récolte multirisques cli-
matiques sont subventionnés par la politique agri-
cole commune (PAC).  
Le taux de subvention est de 65% pour les contrats 
socle (coup dur et relance de la production) et de 
45% pour des garanties compl®mentaires option-
nelles telles que les diminutions de franchise.  
Un troisième niveau d'assurance permet de com-
pléter les deux premiers niveaux par des garanties 
optionnelles non subventionnées et ainsi d'adapter 
le contrat aux besoins de chaque exploitation. 
Une fois l'assurance contractualisée avec un assu-
reur, il convient de déclarer l'ensemble des parcel-
les de l'exploitation sur le logiciel TéléPac pendant 
la période de déclaration PAC, du 1er avril au 15 
mai 2018.  
Cette démarche est indispensable pour bénéficier 
de l'aide à l'assurance récolte, prise en charge par 
la PAC. 
Vous trouverez toutes les informations nécessaires 
sur le site du ministère de l'agriculture :http://
agriculture.gouv.fr/la -gestion-des-risques-en-
agriculture 

La DDT est à votre disposition pour tout renseigne-
ment relatif aux démarches à effectuer pour obte-
nir cette aide à l'assurance récolte : 
21- Corinne Rabus : 03 80 29 44 65,  
corinne.rabus@cote-dor.gouv.fr 
 
89ð Lucie Faguet 03.86.48.42.58  (uniquement le 
matin)  
ddt-sea-uad@yonne.gouv.fr  
 
71: Céline Vandamme  03 85 21 28 12  
celine.vandamme@saone-et-loire.gouv.fr 
 
Si votre exploitation ne dispose pas encore d'iden-
tifiant PAC (numéro PACAGE) pour effectuer cette 
déclaration PAC, vous êtes invités à contacter la 
DDT dès que possible : 
21- Val®rie Fontana : 03 80 29 44 71,  
valerie.fontana@cote-dor.gouv.fr 
 
89- : Val®rie Darg¯re: 03 86 48 41 21 

A IDE  A LôASSURANCE RECOLTE ET DECLARATION PAC 

A SSEMBLEE GENERALE DE LA CAVB 

Lõassembl®e g®n®rale de la CAVB se tiendra le 18 avril 2018 ¨ la Maison de la Viticulture ¨ Beaune. 
La partie statutaire est réservée aux membres. La seconde partie thématique est ouverte plus largement à 
tous les adhérents de la CAVB dès 17h. 

mailto:plantation-centre-est@inao.gouv.fr
mailto:plantation-centre-est@inao.gouv.fr
http://agriculture.gouv.fr/la-gestion-des-risques-en-agriculture
http://agriculture.gouv.fr/la-gestion-des-risques-en-agriculture
http://agriculture.gouv.fr/la-gestion-des-risques-en-agriculture
mailto:corinne.rabus@cote-dor.gouv.fr
mailto:ddt-sea-uad@yonne.gouv.fr
mailto:valerie.fontana@cote-dor.gouv.fr
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D ECLARATION DôAFFECTATION PARCELLAIREï CREMANT  DE BOURGOGNE 

Pour les viticulteurs souhaitant bénéficier du ren-
dement de l'appellation Crémant de Bourgogne et 
éventuellement d'une réserve interprofessionnelle, 
n'oubliez pas de faire votre déclaration d'affecta-

tion parcellaire en ligne sur le site: : http://innov -
bourgogne.fr/  
Exception: Pour les  parcelles plant®es apr¯s le 1er 
janvier 2016 sur les vignobles du Beaujolais et du 

Chablisien, les producteurs souhaitant engager un 
parcellaire sont invités à déposer pour ces parcel-
les spécifiques leur engagement directement ¨ lõU-
PECB (06-71-25-89-91). 
Attention, toute affectation parcellaire doit être sai-
sie ou retournée à la CAVB au plus tard le 31 
mars 2018.  

U NIONS DE LA CAVB 
Les unions de la CAVB: Union des régionales, des 
Crus et des Grands Crus se réunissent actuelle-
ment pour renouveler leur membres dans les ins-
tances de la CAVB (assemblée générale , Conseil 
dõadministration et pr®sidence dõunion). 
Lõunion des r®gionale sõest tenue le 7 mars dernier 
et a proc®d® ¨ lõ®lection de son nouveau pr®sident 

Bruno Verret, viticulteur à Saint Bris qui succède à 
Gérard Maitre.  
Lõunion des Grands Crus sõest tenue le 21 mars 
dernier et a élu Monsieur Jean Nicolas Méo, viti-
culteur à Vosne Romanée qui succède donc à 
François Labet. 
Lõunion des Crus se tiendra le 28 mars prochain. 

http://innov-bourgogne.fr/
http://innov-bourgogne.fr/
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D URÉE DôELEVAGE IRANCY 

Le syndicat de l'AOC IRANCY avait demandé à l'INAO de ramener les dates d'élevage et de conditionne-
ment respectivement au 15 avril et 1er mai pour le millésime 2017 uniquement. 
Cette demande a reçu un avis favorable de la part du comité national de l'INAO. 

Les travaux de plantation démarrant prochainement, nous vous rappelons que certains clones sont inter-
dits par le cahier des charges de lõAOC Bourgogne.  
En Chardonnay, les clones 75, 78 et 121 
En Pinot Noir : les clones 386, 779,792, 870, 872, 927   

R APPEL CLONES INTERDITS  AOC BOURGOGNE  

R APPEL AMENAGEMENT  DE PARCELLES   

�'�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�$�2�&�� 
Les cahiers des charges de vos appellations pré-
voient quõavant tout am®nagement ou tout travaux 
susceptibles de modifier la morphologie, le sous-
sol, la couche arable (y compris tout apport de 
terre exogène) ou des éléments permettant de ga-
rantir lõint®grit® et la p®rennit® des sols dõune par-
celle destin®e ¨ la production de lõappellation dõo-
rigine contr¹l®e, ¨ lõexclusion des travaux de d®-
fonçage classique, lõop®rateur adresse une d®cla-
ration ¨ lõODG au moins quatre semaines avant 
la date prévue pour le début des travaux envisa-
gés. La CAVB adresse sans délai une copie de dé-
claration aux services de lõINAO. Ces d®clarations 
peuvent être adressées à la CAVB qui transmettra 
¨ lõODG concern® et ¨ lõINAO.  
Déclaration en ligne sur le site CAVB 
 
 
�'�¶�D�X�W�U�H�V�� �G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q�V�� �V�R�Q�W�� �S�D�U�I�R�L�V�� �j�� �H�I�I�H�F��
tuer:  
 
Si votre parcelle est située en site classé:   h t t p : / /
atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/  .  
Nous vous conseillons de prendre attache auprès 
de lõinspecteur des sites class®s aupr¯s de la 
DREAL afin de vous assurer que les travaux envi-
sag®s sõinscrivent dans le r¯glement du site class®. 
De façon générale, dès que des travaux en site 

class® peuvent venir modifier lõaspect paysager, il 
faut contacter la DREAL: réfection de murets/ ca-
bottes, cr®ation de talus etcé.   
DREAL BFC: 03 81 21 67 00  
 
Si votre parcelle doit faire lõobjet dõun d®friche-
ment, la DDT (Direction D®partementale des Terri-
toires) est votre interlocutrice. Le défrichement peut 
entraîner la destruction totale des arbres et des 
souches (coupe rase), avec un changement d'af-
fectation des sols ou le maintien temporaire de 
l'état boisé, avec suppression de la destination fo-
restière du terrain  L'état boisé est une constatation 
de fait et non de droit, ce ne sont pas les différents 
classements (cadastre ou documents d'urbanisme) 
qui l'établissent. Par exemple, le classement en 
zone urbaine par un plan d'occupation des sols 
(POS) ne fait pas perdre la qualification juridique 
de forêt. 
DDT 21: 03 80 29 44 44  
DDT 71: 03 85 21 28 00  
DDT 89: 03 86 48 41 00  
 
Attention aux différents délais pour lõensemble de 
ces déclarations. Des délais de 6 mois peuvent en 
effet être à prévoir pour des déclarations en site 
classé selon la nature des travaux envisagés 


